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Entre

FCVMM

D’une part, et

FCE CFDT

Fédéchimie CGT-FO

CFE-CGC chimie

CMTE CFTC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La branche des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail a été créée par l’accord de 
fusion-absorption du 30 juin 2017. Cet accord prévoit la possibilité, dans son article 2-5, que soit 
désigné à compter du 1er janvier 2018 un OPCA de branche commun à l’ensemble des entreprises 
et salariés relevant du champ conventionnel. En effet, il est rappelé que dans la situation antérieure 
à la fusion les entreprises relevant du champ conventionnel de la fabrication du verre à la main, 
semi-automatique relevaient d’OPCALIA quand celles des autres champs fusionnés et aujourd’hui 
dénoncés relevaient des AGEFOS-PME.

L’article 2-5 de l’accord de fusion-absorption prévoit également que soit examinée l’opportunité 
de mettre en place une section paritaire professionnelle dans le cadre de la convention collective 
IDCC 1821.

Ces deux sujets majeurs au regard de la politique de formation professionnelle de branche ont fait 
l’objet de négociations débutées dès le lendemain de la signature de l’accord de fusion absorption. 
S’agissant du choix de l’OPCA, un appel d’offres – auquel deux OPCA ont répondu (OPCALIA 
et AGEFOS-PME) – a été effectué. Quatre réunions, dont une consacrée aux auditions des OPCA 
ont été organisées.
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À l’issue de ces négociations, les parties conviennent des dispositions suivantes.

Article 1er

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application de la convention 
collective nationale des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail (IDCC 1821).

Article 2

Les organisations signataires du présent accord désignent OPCALIA en tant qu’organisme pari-
taire collecteur agréé de la branche, sous réserve de son agrément par l’État.

Article 3

Les organisations signataires du présent accord demandent à OPCALIA la création d’une sec-
tion paritaire professionnelle dans les conditions prévues par l’article R. 6332-16 du code du travail.

Article 4

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, se substitue à l’accord du 30 avril 2015 
relatif à la désignation de l’OPCA. Il entre en vigueur au 1er janvier 2018.

Article 5

La situation des TPE/PME a été discutée dans le cadre de cette négociation. S’agissant d’un accord 
désignant l’OPCA dont relève l’ensemble des entreprises de la branche quel que soit leur nombre 
de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun de définir des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 6

Le présent accord pourra être dénoncé conformément aux dispositions légales. Un préavis de 
3 mois devra être respecté. La dénonciation sera notifiée par son auteur aux autres parties signataires 
et donnera lieu à dépôt conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 7

Le présent accord sera déposé en deux exemplaires à la direction générale du travail dans les condi-
tions légales en vigueur.

Un exemplaire sera remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Son extension sera demandée auprès de la DGT par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 30 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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